
Auvergne-Rhône-Alpes : « Vos
copains  l’ont  fait  en  une
journée au Bataclan » — des
élus de gauche saisissent le
procureur  après  les  propos
d’Isabelle Surply
12/11/2026 à 21h57

Quarante-neuf  élus  de  gauche  et  écologistes  du  conseil
régional Auvergne-Rhône-Alpes ont saisi le procureur de la
République de Lyon pour dénoncer des propos tenus par Isabelle
Surply,  conseillère  régionale  non  inscrite,  lors  de
l’assemblée  du  22  octobre  2026.  Leur  démarche  judiciaire,
datée du 5 novembre, a été rapportée par Le Progrès le 10
novembre, puis par Le Figaro le 12 novembre.

Une  réponse  sur  les  projets
d’attentats déjoués
La polémique est née d’un échange consacré aux violences lors
de  manifestations  lycéennes.  Après  l’intervention  d’un
conseiller  écologiste  évoquant  des  projets  d’attentats
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d’extrême  droite  déjoués  par  la  DGSI,  Isabelle  Surply  a
répondu : « Vos copains l’ont fait en une journée au Bataclan
».

Les groupes de gauche et écologistes estiment que ces propos
les associent aux auteurs des attentats du 13 novembre 2015.
Leur démarche vise une possible diffamation. Le président de
la région, Fabrice Pannekoucke, aurait proposé une restriction
temporaire  de  la  prise  de  parole  de  l’élue  lors  de  la
prochaine séance plénière, mesure jugée insuffisante par les
plaignants.

La réponse d’Isabelle Surply
L’élue,  ancienne  membre  du  Rassemblement  national  puis  de
Reconquête, aujourd’hui non inscrite, conteste la démarche de
ses adversaires. Elle estime avoir répliqué à une assimilation
de son courant politique aux auteurs de projets d’attentats. À
ce  stade,  le  dépôt  d’une  plainte  ou  un  signalement  au
procureur ne signifie pas qu’une infraction a été constatée ni
qu’une condamnation est intervenue.

Photographie à la une : siège du conseil régional à Lyon,
image  d’archives  (et  non  photographie  d’Isabelle  Surply).
Tibidibtibo / Wikimedia Commons, CC BY-SA 3.0.

Sources : Le Progrès — 10/11/2026 ; Le Figaro — 12/11/2026.
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